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1) Objectif 

La présente politique définit les rôles et responsabilités de chacun afin de contribuer à la prévention 
et à la réduction du harcèlement et des discriminations au travail. Elle fournit des indications sur ce 
qui constitue du « harcèlement et des discriminations » ainsi que sur les mesures qui peuvent être 
prises, tant de manière informelle que formelle, pour traiter tout problème susceptible de se 
présenter. Cette politique est complétée par la Politique de protection contre l’exploitation et les abus 
sexuels. 

Le harcèlement et les discriminations peuvent tous deux avoir un impact néfaste sur la vie 
professionnelle en affectant négativement la confiance, la santé, l’estime de soi et les performances 
professionnelles des personnes qui en sont victimes, y compris celles qui en sont témoins. Ils peuvent 
créer un environnement de travail intimidant, susceptible de démotiver et de démoraliser le 
personnel, qui se sent alors rabaissé, humilié et craint de prendre des décisions ou de faire preuve 
d’initiative. À terme, le harcèlement et l’intimidation peuvent entraîner un taux d’absentéisme élevé, 
une baisse de la productivité, un taux de rotation élevé du personnel, un moral en berne et des 
procédures judiciaires coûteuses devant les tribunaux civils ou pénaux. 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg reconnaît qu'il lui incombe, tant sur le plan juridique que social, de veiller 
à ce que ses employés ne soient pas victimes de tels traitements sur leur lieu de travail. Toutefois, 
l'objectif de cette politique est de prévenir et de réduire toutes les formes de comportements 
offensants et injustes, qu'ils soient ou non illégaux. 

2) Champ d’application 

La présente politique vise à prévenir, détecter et traiter les cas de discriminations et de harcèlement 
impliquant : 

• les membres du conseil d’administration 

• les employés de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg 

• les consultants, contractants et fournisseurs 

• les bénévoles et/ou volontaires 

• les partenaires et les parties responsables engagés/sous contrat par l’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg pour un projet ou des activités (les « partenaires de mise en œuvre » et les « parties 
responsables ») 

• des visiteurs du programme, y compris des journalistes, des personnalités politiques et des 
célébrités 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg s’engage à adopter une approche systématique et rigoureuse pour lutter 
contre les discriminations et le harcèlement. 
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3) Définitions 

1. Qu’est-ce que le harcèlement moral ? 

Le harcèlement moral désigne tout comportement offensant, intimidant, malveillant ou insultant. Il 
implique un abus de pouvoir et peut amener la personne harcelée à se sentir bouleversée, menacée, 
humiliée, en colère, vulnérable ou impuissante et peut nuire à sa confiance en soi. 

Le harcèlement moral résulte d’un abus de pouvoir ou de position et est donc le plus souvent perpétré 
par une personne en position d’autorité qui abuse de ses subordonnés. Cependant, des individus 
peuvent également harceler leurs pairs, voire des membres plus haut placés. L’ONGD Fairtrade 
Lëtzebuerg demande à l’ensemble de ses membres de se conformer aux principes de traitement 
équitable et respectueux des employés. 

Contrairement au harcèlement discriminatoire, le harcèlement moral ne repose pas nécessairement 
sur des motifs spécifiques (par exemple, le sexe, la race, le handicap, l’âge, etc.), mais désigne un 
comportement indésirable, répété et persistant sur une certaine période. Un incident isolé peut être 
considéré comme inacceptable ; toutefois, un incident isolé ne constitue généralement pas un cas de 
harcèlement moral. 

Le harcèlement moral peut prendre les formes suivantes, sans s’y limiter : 

• Intimidation verbale et/ou physique, par exemple menaces, cris ou remarques désobligeantes 
• Comportement agressif persistant 
• Exclusion sociale, par exemple isolement, désignation comme bouc émissaire ou victimisation 
• Surveillance excessive 
• Tout comportement visant à dénigrer, ridiculiser ou humilier une personne, en particulier 

devant ses collègues 
• Atteinte au statut, à la crédibilité et à la capacité d’une personne à accomplir son travail 
• Modification des objectifs de travail ou remplacement des domaines de responsabilité de 

manière déraisonnable, sans justification ni consultation  
• Rétention d’informations dans le but de nuire délibérément aux performances d’une personne 
• Utilisation de surnoms offensants  
• Refus de communiquer avec une personne autrement que par écrit  
• Incitation d’autres personnes à traiter une personne de manière injuste 
• Traiter ses collègues comme des enfants, et non comme des adultes 

 
2. Qu’est-ce que le harcèlement discriminatoire ? 

Le harcèlement discriminatoire désigne tout comportement physique, verbal ou non verbal non désiré 
qui a pour but ou pour effet de porter atteinte à la dignité d'une personne ou de créer à son égard un 
environnement intimidant, hostile, dégradant, humiliant ou offensant. Il peut s'agir d'un 
comportement persistant ou d'un incident isolé. 

Le harcèlement peut être exercé par des individus ou des groupes et peut être dirigé de manière égale 
contre des individus ou des groupes, qu'il s'agisse de collègues ou de subordonnés, de managers ou de 
superviseurs. Le comportement indésirable envers une personne ou un groupe est fondé sur des 
critères identifiables tels que la couleur de peau, la race, le genre, l'orientation sexuelle, l'âge, la 
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nationalité, l'origine ethnique, le handicap, la religion, le milieu social, l'apparence physique, 
l'appartenance syndicale, etc. Le harcèlement peut être délibéré et conscient, mais il peut aussi être 
involontaire. Il est possible qu'une personne ne soit pas consciente que son comportement est 
offensant pour autrui. La caractéristique essentielle du harcèlement est qu'il est non désiré, 
déraisonnable et offensant pour la personne qui le subit, et qu'il n'est pas réciproque. De manière 
générale, c'est la perception de la victime qui détermine ce qui constitue un comportement harcelant 
à son égard. C'est l'effet du comportement, et non les intentions de son auteur, qui est le facteur 
déterminant. Il s'ensuit qu'un comportement acceptable dans un contexte donné pourrait être perçu 
comme du harcèlement dans un autre. 

Le harcèlement peut prendre les formes suivantes, sans s’y limiter : 

• Contact physique, allant d’un simple attouchement à une agression grave 
• Harcèlement verbal et écrit par le biais de blagues, de propos injurieux, de commérages et de 

calomnies, de chansons, de lettres, fondés sur une supposition ou une connaissance de la 
sexualité, de l’origine ethnique, des convictions religieuses ou politiques d’une personne,... 

• Affichage de posters, de graffitis, de messages texte ou d’e-mails inappropriés 
• Gestes obscènes 
• Contrainte allant de pressions pour obtenir des faveurs sexuelles à des pressions pour 

participer à des groupes politiques, religieux ou sociaux 
• Critiques ou comportements visant à dévaloriser le travail d’une personne 
• Exclusion ou isolement (par exemple, des conversations normales sur le lieu de travail) 

Voici quelques exemples spécifiques de harcèlement sexuel, sans que cette liste soit exhaustive : 

• Plaisanteries et farces déplacées 
• Commentaires non sollicités sur la tenue vestimentaire ou l’apparence physique 
• Contact physique ou proximité non désirés, par exemple attouchements, baisers, prendre dans 

les bras,… 
• Affichage de matériel à caractère sexuel offensant 
• Demandes de faveurs sexuelles 
• Spéculations sur la vie privée et les activités sexuelles d’une personne 
• Violence sexuelle, qu’elle soit menacée ou effective 
• Menace de licenciement, de perte de promotion,… en cas de refus de faveurs sexuelles 

Voici quelques exemples concrets de harcèlement racial, sans que cette liste soit exhaustive : 

• Plaisanteries et farces déplacées liées à la race 
• Menaces, injures, insultes, provocations et moqueries liées à la race 
• Mise à l’écart des personnes en raison de leur race, couleur de peau, nationalité ou origine 

ethnique 
• Exclusion délibérée des conversations 
• Insinuations racistes 
• Attitude condescendante ou dépréciative à l'égard de la façon dont les minorités ethniques 

s'habillent ou s'expriment 
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Voici quelques exemples concrets de harcèlement fondé sur l'orientation sexuelle, sans que cette liste 
soit exhaustive :  

• Commentaires ou plaisanteries homophobes 
• Questions intrusives sur la vie personnelle ou sexuelle d'une personne 
• Exclure des personnes en raison de leur orientation sexuelle ou de leur orientation sexuelle 

supposée  
• Commérages et spéculations sur l'orientation sexuelle supposée d'une personne  
• Graffitis homophobes ou affichage ou diffusion de matériel anti-gay ou anti-lesbien 
• Actes offensants et agressions physiques 

Voici quelques exemples spécifiques de harcèlement à l'encontre des personnes handicapées, sans 
que cette liste soit exhaustive : 

• Regarder fixement et/ou toucher sans y être invité 
• Exclusion des événements sociaux 
• S'adresser à d'autres personnes plutôt qu'à la personne handicapée directement 
• Poser des questions intimes sur le handicap d'une personne 
• Présupposer que les personnes handicapées n'ont pas de vie sociale, sexuelle ou privée 
• Abus physique ou intimidation 
• Remettre en question la capacité de travail d'une personne handicapée en formulant des 

exigences inappropriées, par exemple une surveillance excessive de ses absences pour maladie  
• Faire des suppositions ou spéculer sur le handicap d'une personne  
• Traiter un collègue ayant des antécédents de troubles mentaux comme un « patient » 

4) Déclaration de principe 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg considère le harcèlement et les discriminations comme des 
comportements totalement inacceptables qui ne seront ni tolérés ni excusés. Si de tels incidents 
devaient se produire, nous espérons qu’ils résulteraient d’un manque de réflexion plutôt que d’une 
action délibérée et nous espérons également que, dans la plupart des cas, les problèmes pourront être 
résolus rapidement et de manière informelle dès lors qu’il aura été clairement établi que ce 
comportement est indésirable et considéré comme offensant.  

Tout cas répété ou grave de harcèlement ou d'intimidation sera traité par l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg 
comme une faute professionnelle pouvant entraîner des mesures disciplinaires pouvant aller jusqu'au 
licenciement. 

Le harcèlement ou l'intimidation du personnel de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg par des consultants, 
des contractants, leurs proches/amis ou des visiteurs constitue un comportement tout aussi 
inacceptable et le personnel bénéficiera d'un soutien approprié de la part de la direction si cela venait 
à se produire. 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg diffusera largement les attentes concernant la manière dont le personnel 
doit être traité sur le lieu de travail, ainsi que les conséquences possibles d’un comportement 
inacceptable à l’égard de ses collaborateurs. En conséquence, en ce qui concerne les prestataires 
privés, les accords de niveau de service conclus avec d’autres employeurs et les soumissionnaires 
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retenus, leurs employés seront tenus de respecter les principes de la présente politique lorsqu’ils 
travaillent pour le compte de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg ou dans ses bureaux. 

L'objectif de cette politique et de cette procédure est de prévenir et de réduire les cas de harcèlement 
et de discriminations au sein de l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg. En cas d'incident, nous veillerons à ce 
qu'il soit traité rapidement et efficacement et à ce qu'il ne se reproduise plus. 

5) Responsabilités 

1. Personnes de référence 

La direction et un membre du conseil d’administration désigné à cet effet, agissent comme référents 
et médiateurs de l'ONGD Fairtrade Lëtzebuerg en matière de lutte contre le harcèlement et les 
discriminations. Ils jouent un rôle clé dans la mise en œuvre de la politique, le respect de la Charte 
contre les violences sexistes et sexuelles, l’exploitation et les abus sexuels du Ministère des Affaires 
Étrangères (MAE) (dont l’organisation est signataire), le traitement des situations problématiques ainsi 
que le déploiement des mesures de prévention. 

Ils sont les interlocuteurs privilégiés de tout membre qui s'estimerait victime de harcèlement ou de 
discrimination. Ils apportent soutien et conseil à toutes les parties concernées et veillent à ce que 
chaque situation soit traitée avec diligence, au niveau le plus local possible et en tenant dûment 
compte des intérêts des personnes impliquées ainsi que de ceux de l’organisation. Tous deux ont suivi 
la formation à l'application de la Charte contre les violences sexistes et sexuelles, l'exploitation et les 
abus sexuels du MAE et agissent en pleine adéquation avec ses principes. La direction est par ailleurs 
chargée de sensibiliser son équipe à la présente politique et de veiller à son respect dans le 
fonctionnement quotidien de l'organisation. Elle assure également la collecte des informations 
relatives aux cas identifiés et transmet des mises à jour au conseil d'administration. 

La direction veille aussi à ce que son propre comportement soit irréprochable et agit de manière à 
préserver la dignité de l’ensemble de son équipe, en particulier lors de la gestion de problèmes liés à 
une mauvaise conduite. 

2. Le conseil d’administration 

Le conseil d'administration est le garant de la présente politique. À ce titre, il en valide le contenu et 
se réserve le droit d'y apporter des modifications, lesquelles seront portées à la connaissance de 
l'ensemble des membres. 

Il veille à ce que la politique soit effectivement appliquée dans le fonctionnement quotidien de l'ONGD 
Fairtrade Lëtzebuerg et s'assure que celle-ci, ainsi que les mesures de prévention et de lutte contre le 
harcèlement et les discriminations, soient connues de tous. 

Le conseil d'administration est tenu informé de tout problème identifié ou de tout cas de harcèlement 
ou de discrimination rapporté au sein de l'organisation. 

Les membres du conseil d'administration veillent à faire preuve de leadership dans la lutte contre le 
harcèlement et les discriminations en montrant l'exemple dans leurs comportements et interactions 
au quotidien. 
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3. Les employés 

Chaque employé a la responsabilité de contribuer à un environnement de travail où la dignité d'autrui 
est respectée. En particulier, il est attendu de tous les employés qu'ils : 

• se traitent mutuellement avec dignité et respect, quelles que soient leurs différences 
• se conforment à la présente politique et participent aux processus décrits. Ils doivent 

également coopérer à toute mesure visant à réduire les cas de harcèlement au travail 
• soient prêts à modifier leur comportement s’il leur est signalé que celui-ci est indésirable ou 

offensant 
• soutiennent leurs collègues victimes de harcèlement et signalent les incidents dont ils ont été 

témoins 
• adoptent un comportement qui ne relève pas du harcèlement ou de l’intimidation. 

6) Procédure de plainte 

Toute personne estimant avoir été victime d’une forme quelconque de harcèlement doit signaler le 
problème par courrier postal ou à l’une des adresses e-mail suivantes :  

Courrier postal Courrier électronique 

 
Privé et confidentiel 
ONGD Fairtrade Lëtzebuerg 
2a, rue de la Gare | L-6910 Roodt-sur-Syre 
Luxembourg 

 
plainte@fairtrade.lu (contact de la direction + 1 
membre du CA) 

ou  

cadm@fairtrade.lu (contact pour les situations 
qui concernent la direction) 

  
Lorsqu’il s’agit de traiter des problèmes de harcèlement et de discrimination, il appartient en dernier 
ressort à l’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg de déterminer si les comportements faisant l’objet de la plainte 
ne répondent pas aux attentes en matière de normes raisonnables de comportement et de conduite. 

Veuillez vous reporter à la politique de protection des lanceurs d’alerte pour connaître les principes 
détaillées de signalement et de plainte. 

7) Accompagnement et formation 

L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg prend au sérieux la lutte contre le harcèlement et les discriminations. 
Elle s’engage à cultiver au sein de son organisation une culture de respect mutuel et veille à ce que 
l’ensemble de ses membres adoptent des comportements respectueux dans leurs relations 
professionnelles. 

Chaque membre est tenu de prendre connaissance de la présente politique, de la Charte contre les 
violences sexistes et sexuelles du MAE, l’exploitation et les abus sexuels, ainsi que la Charte de bien-
être au travail de l’organisation. L’ONGD Fairtrade Lëtzebuerg reconnaît la diversité de son personnel 

mailto:plainte@fairtrade.lu
mailto:cadm@fairtrade.lu


 9 

et le fait que ses membres peuvent avoir des attentes très différentes quant aux comportements jugés 
acceptables dans le cadre du travail. 

La direction veille à ce que l’ensemble des collaborateurs soient sensibilisés aux enjeux de cette 
politique et se sentent soutenus en cas de signalement. Un accompagnement sous forme de conseil 
est proposé tant aux plaignants qu’aux personnes accusées de discriminations ou de harcèlement. Cet 
accompagnement vise à aider chacun à prendre conscience de l'impact des situations vécues et à 
mobiliser les ressources nécessaires pour traverser ces épreuves dans les meilleures conditions 
possibles. 

8) Historique de modifications du document 

Version du document Date d'approbation 

1 Validé par le conseil d‘administration le 13 juillet 2026 

 


